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PL 10008

Projet de loi 
pour la construction de logements d'utilité publique 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Art. 1 But et définitions 
1 Dans un délai de 10 ans dès l'entrée en vigueur de la loi, l'Etat constitue un 
parc de logements d'utilité publique de 15% du parc locatif du canton par la 
construction et l'acquisition de logements. 
2 Un logement est d'utilité publique au sens de la présente loi si un taux 
d'effort et un taux d'occupation définis par le règlement sont appliqués et s'il 
est détenu par l'Etat, une fondation de droit public, une commune ou un 
organisme sans but lucratif. 
3 Des logements d'utilité publique peuvent également être détenus par toute 
autre entité si celle-ci s'engage contractuellement à cette fin, pour 50 ans au 
moins, avec l'Etat de Genève. 
 

Art. 2 Contrôle de l'Etat 
1 L'acquisition, la construction et l'exploitation de logements d'utilité 
publique sont soumis à l'approbation d'un plan financier et d'un état locatif 
par l'autorité compétente.  
2 Les logements d'utilité publique réalisés au bénéfice de la présente loi sont 
soumis à un contrôle permanent des loyers par l'Etat tant qu'ils sont propriété 
d'une fondation de droit public, d'une commune ou d'un organisme sans but 
lucratif. Dans le cas visé à l'article 1, alinéa 3, la durée du contrôle est limitée 
à 50 ans. 
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3 Sauf disposition contraire de la présente loi, les dispositions de la loi 
générale sur le logement et la protection des locataires, du 4 décembre 1977 
sont applicables par analogie. 
4 Pour le surplus, les rapports entre l'Etat et les propriétaires de logements 
d'utilité publique sont définis par le règlement et par convention. 
5 Les terrains acquis par l'exercice du droit de préemption de l'Etat et financés 
par le présent crédit d'investissement peuvent être cédés à une fondation de 
droit public, une commune ou un organisme sans but lucratif aux fins d'y 
réaliser des logements d'utilité publique. 
 

Art. 3 Protection des locataires 
1 En cas d'acquisition d'un immeuble d'habitation au moyen du présent crédit 
d'investissement, les logements sont considérés immédiatement comme des 
logements d'utilité publique. Les contrats de bail des locataires en place ne 
sont pas résiliés pour ce motif.  
2 Le taux d'effort et le taux d'occupation sont appliqués dès l'acquisition de 
l'immeuble : 

a) aux locataires en place qui répondent aux normes applicables; 
b) aux nouveaux locataires. 

 

Art. 4 Crédit d'investissement 
1 Un crédit d'investissement global de 300 000 000 F est ouvert au Conseil 
d'Etat pour la constitution du parc de logements d'utilité publique. 
2 Il se décompose de la manière suivante : 

• dotations 270 000 000 F
• constructions, achats 30 000 000F
• Total 300 000 000 F

3 Le crédit est utilisé par l'Etat ou, au moyen de dotations de l'Etat, par des 
fondations de droit public et des communes pour acquérir des terrains, 
construire, acquérir et gérer des logements d'utilité publique et pour financer 
toute opération destinée à concourir à la réalisation du parc de logements 
d'utilité publique. 
 

Art. 5 Inscription au patrimoine administratif 
Le capital de dotation sera inscrit dans le bilan de l'Etat de Genève au 
patrimoine administratif sous « participation permanente – parc de logements 
d'utilité publique ».  
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Art. 6 Budget d'investissement 
1 Le crédit sera réparti en tranches annuelles inscrites au budget 
d'investissement dès 2007 sous les rubriques suivantes : 

- 05.06.08.00 503 0 0653 (constructions, achats), 
- 05.06.08.00 523 0 0650 (dotations). 

2 De 2007 à 2016, un montant annuel moyen de 30 000 000 F est inscrit au 
budget d'investissement de l'Etat de Genève. Le montant annuel inscrit au 
budget d'investissement ne peut pas dépasser le double de la moyenne 
annuelle, soit 60 000 000 F. 
 

Art. 7 Financement et charges financières 
1 Pour la part affectée aux dotations, le financement du crédit est assuré, au 
besoin, par le recours à l'emprunt hors cadre du volume d'investissement 
« nets-nets » fixé par le Conseil d'Etat, dont les charges financières en intérêts 
sont à couvrir par l'impôt. 
2 Pour la part affectée aux constructions, le financement du crédit est assuré, 
au besoin, par le recours à l'emprunt dans le cadre du volume 
d'investissement « nets-nets » fixé par le Conseil d'Etat, dont les charges 
financières en intérêts et en amortissements sont à couvrir par l'impôt. 
 

Art. 8 Amortissement 
1 Pour la part affectée aux dotations, en raison de la nature de 
l'investissement, celui-ci ne donne pas lieu à amortissement. 
2 Pour la part affectée aux constructions, l'amortissement de l'investissement 
est calculé chaque année sur la valeur d'acquisition (ou initiale) selon la 
méthode linéaire et est porté au compte de fonctionnement. 
 

Art. 9 Rémunération du capital de dotation 
Le capital de dotation fait l'objet d'une rémunération par les fondations 
bénéficiaires selon des conditions fixées par le Conseil d'Etat. 
 

Art. 10 Loi sur la gestion administrative et financière de l'Etat 
La présente loi est soumise aux dispositions de la loi sur la gestion 
administrative et financière de l'Etat de Genève, du 7 octobre 1993. 
 

Art. 11 Autorité compétente 
L'autorité compétente pour l'application de la présente loi est le département 
des constructions et des technologies de l'information. 
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Art. 12 Exécution 
Le Conseil d'Etat édicte un règlement d'exécution. 
 

Art. 13 Evaluation et information du Grand Conseil 
1 Les effets de la présente loi sont évalués 10 ans après son entrée en vigueur. 
2 Le Conseil d’Etat présente au Grand Conseil un rapport communiquant les 
résultats de cette évaluation. 
 

Art. 14 Entrée en vigueur  
La présente loi entre en vigueur le lendemain de sa promulgation dans la 
Feuille d'avis officielle. 
 

Art. 15 Modifications à une autre loi 
La loi générale sur les zones de développement (LGZD), du 29 juin 1957, 
(L 1 35) est modifiée comme suit : 
 

Art. 4A (nouveau) Catégories de logements 
1 Dans les périmètres sis en zone de développement et dont la zone primaire 
est la zone villa, celui qui réalise des logements a le choix entre : 

a) la construction de logements soumis au régime HM, au sens de l'article 
16, alinéa 1, lettre d, de la loi générale sur le logement et la protection 
des locataires, du 4 décembre 1977, ou en coopérative d'habitation à 
raison de 30% du programme, ou 

b) la cession à l’Etat, à une commune ou à un autre organisme sans but 
lucratif, à titre onéreux et au prix admis par l’Etat dans les plans 
financiers, de 25% du périmètre pour la construction de logements 
d'utilité publique. 

2 Dans les périmètres déclassés en zone de développement après le 1er janvier 
2007 et dont la zone primaire est la zone villa, il est réalisé au moins 15% de 
logements d’utilité publique. Dès lors, pour permettre la réalisation de cet 
objectif, celui qui réalise des logements a le choix entre : 

a) la cession à l’Etat, à une commune ou à un autre organisme sans but 
lucratif, à titre onéreux et au prix admis par l'Etat dans les plans 
financiers, de 15% du périmètre pour la construction de logements 
d’utilité publique, d'une part, et la construction de logements HM ou en 
coopérative d’habitation à raison de 15% du programme, d'autre part, ou 

b) la cession à l’Etat, à une commune ou à un autre organisme sans but 
lucratif, à titre onéreux et au prix admis par l’Etat dans les plans 
financiers, de 25% du périmètre pour la construction de logements 
d'utilité publique. 
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3 Dans les périmètres sis en zone de développement et dont la zone primaire 
est la zone agricole, ainsi que dans le périmètre des communaux d'Ambilly 
(commune de Thônex), il est réalisé des logements d'utilité publique pour au 
moins un quart du programme et des logements soumis au régime HM, HLM 
ou en coopérative d'habitation pour un autre quart. Pour permettre la 
réalisation de ces objectifs, celui qui réalise des logements dans un tel 
périmètre peut être contraint de céder à l’Etat, à une commune ou à un autre 
organisme sans but lucratif, à titre onéreux et au prix admis par l’Etat dans 
les plans financiers, 25% du périmètre pour la construction de logements 
d'utilité publique. 
4 La présente disposition est applicable pendant 10 ans à compter de son 
l'entrée en vigueur. A l'issue de cette période, le Conseil d'Etat présente un 
rapport au Grand Conseil. 
5 Si l'économie du projet l'exige, le département des constructions et des 
technologies de l'information peut accepter de déroger aux proportions 
énoncées dans le présent article. Dans de tels cas, celui qui réalise des 
logements doit offrir des compensations équivalentes, de manière à ce que les 
proportions soient respectées à l'échelle du plan localisé de quartier, de plan 
de zone, voire de la région considérée. Dans des cas de peu d'importance, le 
département peut renoncer à cette exigence. 
 
 
 Certifié conforme 
 Le chancelier d’Etat : Robert Hensler 
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EXPOSÉ DES MOTIFS 
 
 
Mesdames et 
Messieurs les députés, 

Parmi les objectifs mis en exergue dans le discours de Saint-Pierre du 
5 décembre 2005 figure la construction de logements en plus grand nombre. 
Cet objectif est unanimement reconnu comme étant primordial, dès lors que 
l'augmentation de l'offre d'appartements permettra de loger à Genève ceux 
qui, aujourd'hui, tout en travaillant dans notre canton, sont contraints de se 
domicilier en France (voisine ou non) ou dans le canton de Vaud. Un tel 
résultat aura principalement les effets suivants : loger les Genevois à des 
conditions financières et sociales décentes, augmenter l'assiette fiscale du 
canton, préserver son attractivité économique et limiter le trafic pendulaire et 
ses nuisances. 

Par ailleurs, la relance de la construction ne pourra qu'avoir des retombées 
positives sur l'activité économique locale et l'emploi. 

La réalisation de cet objectif suppose immanquablement la redéfinition de 
la politique du logement. De surcroît, seule une politique faisant l'objet d'un 
large consensus est de nature à décrisper le débat sur ce thème et de relancer 
durablement la construction de logements à Genève. 

Après plusieurs années de tensions sur le thème du logement, ces 
conditions semblent réalisées. En effet, les partenaires concernés ont signé, 
en date du 1er décembre 2006, un accord qui peut être qualifié d'historique et 
qui établit les fondements de la politique du logement de Genève pour la 
décennie à venir (voir annexe 1). 

L'objet du présent projet de loi est de concrétiser les termes de cet accord, 
en particulier son article IX, en offrant à l'Etat les moyens financiers 
nécessaires et en inscrivant dans la loi les proportions d'appartements de 
diverses catégories qui seront construits dans le canton ces dix prochaines 
années. 

Avant de revenir en détail sur les termes de cet accord, il convient de 
rappeler le contexte dans lequel le canton de Genève se trouve, ainsi que la 
genèse du projet qui vous est soumis. 
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1. Contexte 

1.1 La situation du marché du logement dans le canton de Genève 
La pénurie de logements frappe fortement le canton de Genève depuis 

plusieurs années. En effet, la proportion de logements vacants est inférieure à 
1,5% depuis 1998 et se situe, en 2006, à 0,15% (fig. 1).  

 
Figure 1. Taux de vacance des logements, canton de Genève 
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Ce seuil, historiquement égalé en 2004 seulement, est le plus bas de 
Suisse, tous cantons confondus (fig. 2).  

 

Figure 2. Logements vacants en Suisse, en %, au 1er juin 2005 
 

Cette pénurie de logements a des effets directs sur l'attractivité 
économique du canton et le bien-être de ses habitants.  

Elle a aussi cristallisé les positions souvent antagonistes des uns et des 
autres, ayant eu, pendant de nombreuses années, une vision différente de la 
manière de sortir de la crise du logement. 

 
1.2 La « règle » dite des « deux tiers – un tiers » et les critiques 

formulées à l'égard du système HLM 
Le débat politique sur le thème du logement s'est, depuis le début du 

nouveau millénaire, peu à peu concentré sur la règle dite des « deux tiers – un 
tiers ».  

Cette pratique administrative, en vigueur depuis une vingtaine d'années, 
veut qu'en zone de développement, deux tiers des logements nouvellement 
construits le soient au bénéfice d'un subventionnement étatique découlant de 
la loi générale sur le logement et la protection des locataires, du 4 décembre 
1977 (LGL), le tiers des logements restants pouvant être des appartements en 
propriété par étages (ci-après PPE) ou des logements locatifs à loyer non 
subventionné, sous le contrôle de l'Etat pendant 10 ans dès la date d'entrée 
moyenne des locataires dans les logements.  

Cette pratique a été instaurée principalement en réponse à la diminution 
du nombre de logements subventionnés.  
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A cet égard, il est intéressant de relever que le parc de logements 
subventionnés n'a fait que décroître depuis les années 80. En 1994, on 
comptait encore 14% de logements subventionnés dans le parc de logements 
locatifs, alors que, cette proportion est descendue à 10% en 2006 (fig. 3). 
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Figure 3. Part de logements soumis à la LGL 
Malgré cette pratique, la chute de la proportion de logements aidés n'a pas 

pu être enrayée. Pour certains, cette pratique a eu en outre un effet négatif sur 
la construction de logements, qui, à Genève, a été assez faible en compa-
raison nationale. 

Si cette règle dite des « deux tiers – un tiers » a fait l'objet de 
controverses, cela provient aussi des critiques qui ont été formulées à 
l'encontre du régime HLM, dont le caractère provisoire ne permet pas 
d'assurer un socle constant de logements bon marché destinés aux personnes 
à revenus modestes. Le subventionnement HLM, à fonds perdus, coûte par 
ailleurs très cher à la collectivité. Ainsi, en raison du caractère provisoire du 
régime HLM, les investisseurs privés sont contraints de construire une forte 
proportion de logements subventionnés, sans que cette proportion ne suffise à 
compenser les logements qui sortent du contrôle étatique. 
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2. Déroulement des réflexions sur une redéfinition de la politique du 
logement 

2.1 Les logements locatifs sociaux pérennes (LLSP) 
Dès 2001, le Conseil d'Etat faisait de la politique du logement un axe fort 

de l'action gouvernementale. Il souhaitait réorienter la politique du logement, 
pour combattre activement la pénurie de logements et l'exclusion. Dans ce 
cadre là, il souhaitait favoriser la construction de logements destinés à ceux 
qui ont besoin de l'aide de l'Etat, en développant le principe de mixité du 
logement afin d'éviter la constitution de ghettos.  

En mai 2002, l'ancien département de l'aménagement, de l'équipement et 
du logement (DAEL) mettait en consultation un projet de loi 
constitutionnelle, dont l'objectif premier était de créer un parc de logements 
sociaux pérennes représentant 20% du nombre total de logements locatifs.  

Ce projet partait principalement des postulats suivants :  
– la définition du logement social devait être revue, le financement à fonds 

perdus constituant un gaspillage des deniers publics ; 
– la question du pourcentage de logements sociaux à construire en zone de 

développement était plus simple à résoudre par la constitution d'un socle 
permanent plutôt que par le comblement des vides causés par les sorties 
de contrôle. 
Ce projet de loi constitutionnelle visait donc à répondre aux critiques 

fondées à l'égard de la politique du logement basée sur le système HLM, en 
introduisant quatre principes de base : 
– le caractère pérenne du système, 
– le niveau modéré du loyer, 
– l'adéquation du taux d'effort, 
– l'adéquation du taux d'occupation. 

Une procédure de consultation a été menée sur cet objet jusqu'en automne 
2002.  

En novembre 2002, l'analyse des résultats de la consultation sur l'avant-
projet de loi constitutionnelle sur les logements locatifs sociaux pérennes 
était achevée.  

Il ressortait de cette analyse que, s'il y avait convergence entre tous les 
milieux pour admettre la nécessité de disposer d'un socle permanent de 
logements à vocation sociale et pour affirmer l'importance du rôle des 
communes dans la lutte contre la pénurie de logements, il y avait de sérieuses 
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divergences quant aux moyens à mettre en œuvre pour mener une nouvelle 
politique du logement. 

Afin d'éviter autant que possible des affrontements politiques stériles sur 
la question fondamentale de la politique du logement, le département 
chargeait la Fondation pour le logement bon marché et l'habitat coopératif 
(ci-après FPLC) de revoir l'avant-projet de loi constitutionnelle en prenant en 
considération les observations reçues dans la procédure de consultation, pour 
dégager une convergence de vues. 

La FPLC rendait son rapport en mars 2004. Elle prônait la concrétisation 
de la nouvelle politique du logement par un projet de loi législatif, l'idée d'un 
nouvel article constitutionnel concernant le logement ayant été largement 
combattu.  

Cela étant, la FPLC concluait au maintien des quatre principes de base du 
projet en consultation, en précisant que la pérennité pouvait être considérée 
comme acquise si elle concernait une durée de 50 ans au minimum. 

Le 29 octobre 2004, le Conseil d'Etat déposait un projet de loi sur les 
logements locatifs économiques pérennes (PL 9413), sur la base du rapport 
de la FPLC. 

Ce projet de loi prévoyait en outre la création d'une nouvelle catégorie de 
logements – les habitations mixtes pérennes – et l'abandon du système HLM.  

Les travaux en commission ont été intenses. Ils ont principalement buté 
sur l'obstacle suivant : le projet de loi ne prévoyait l'abandon de la pratique 
des « deux tiers – un tiers » qu'au moment où le socle de logements 
économiques pérennes aurait été réalisé. Or, la majorité n'était prête à entrer 
en matière qu'en cas de simultanéité de l'entrée en vigueur du nouveau 
système et de l'abandon de la pratique en question. Par ailleurs, le projet de 
loi comptait sur l'adhésion contractuelle et volontaire d'un certain nombre de 
partenaires prêts à contribuer à constituer le socle, sans véritable contrepartie. 
Or, les auditions de ces partenaires ont montré qu'ils n'étaient pas disposés à 
fournir cet effort. 

L'examen de ce projet de loi a été suspendu en commission parlementaire 
au début de la nouvelle législature.  

2.2 La concertation 
Le Conseil d'Etat a, dès le début de la nouvelle législature et notamment à 

l'occasion du discours de Saint-Pierre du 5 décembre 2005, annoncé 
clairement que l'acte de construire constituait l'un des trois leviers identifié en 
vue de « retrouver la liberté pour innover », indispensable au développement 
de Genève.  
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Considérant que seule une nouvelle politique faisant l'objet d'un large 
consensus était de nature à décrisper le débat sur ce thème et de relancer 
durablement la construction de logements à Genève, le Conseil d'Etat a initié 
un processus de concertation entre les partenaires historiques de la politique 
du logement, destiné à rechercher un consensus sur une nouvelle politique du 
logement, sous l'égide du département des constructions et des technologies 
de l'information (DCTI, anciennement DAEL). 

Le Groupe de concertation a été composé des partenaires suivants : 
L'Association des Communes Genevoises (ACG); l'Association des 

promoteurs constructeurs genevois (APCG), la Banque Cantonale de Genève 
(BCGe), la Chambre de Commerce et d'Industrie de Genève (CCIG), la 
Communauté Genevoise d'Action Syndicale (CGAS), la Chambre genevoise 
immobilière (CGI), la Fédération Genevoise des Métiers du Bâtiment (FMB), 
les Fondations Immobilières de Droit Public (FIDP), l'INTERCAISSE (soit le 
groupement des caisses de pension publiques) et le Rassemblement pour une 
politique sociale du logement (RPSL). 

Afin d'optimiser les chances de succès des discussions, le Conseiller 
d'Etat en charge du DCTI, M. Mark Muller, avec l'aval du Conseil d'Etat, a 
adressé des propositions écrites aux membres du Groupe de concertation en 
date du 15 mai 2006 (annexe 2). 

Les quatre piliers principaux de la nouvelle politique du logement 
présentée aux membres du Groupe de concertation en mai 2006, étaient les 
suivants : 
– la constitution et la stabilisation d'un parc de logements d'utilité publique 

de 15 % du parc locatif du canton, pourcentage fixé à 20% à long terme, 
destiné aux ménages les plus modestes du canton, moyennant le respect 
d'un taux d'effort et d'un taux d'occupation, avec la recherche d'une 
certaine mixité pour éviter le problème de ghettos ; 

– un allègement des contraintes en zone de développement : en réglant la 
question du type de logements à construire dans un périmètre donné en 
offrant le choix au constructeur entre la construction de 25% à 50% de 
logements HM ou en coopérative, d'une part, et la cession à l'Etat à titre 
onéreux, à des conditions fixées par l'Etat, de 25% du périmètre, d'autre 
part ; 

– le développement de la propriété individuelle et de la coopérative, par 
l'élargissement du marché de la PPE et, concernant les coopératives, par 
le renforcement de la politique de mise à disposition de terrains en droit 
de superficie ; 
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– le maintien des aides personnalisées permettant d'offrir une aide ciblée 

aux ménages qui en ont besoin. 
Le Groupe de concertation s'est réuni à sept reprises entre mai et 

novembre 2006 et est parvenu à un accord, formalisé par la signature d'un 
protocole le 1er décembre 2006. 

 
2.3 Le contenu du protocole d'accord et la base de la nouvelle 

politique du logement 
2.3.1 Les principes 
L'accord développe et précise les quatre piliers de la nouvelle politique du 

logement. Il s'inscrit dans le dispositif législatif actuel en matière de logement 
et de développement territorial que représente la loi générale sur les zones de 
développement, du 29 juin 1957 (L 1 35 - ci-après LGZD). 

En premier lieu, les partenaires ont convenu d'abandonner la règle dite 
des « deux tiers – un tiers ». Grâce à la détermination d'objectifs chiffrés 
quant au socle de logements d'utilité publique et à des proportions 
différenciées des diverses catégories d'appartements à construire, selon les 
modalités décrites ci-dessous, il a été ainsi possible de répondre à cet objectif. 

L'accord ancre, dans son article I, le principe de la constitution d'un socle 
de logements d'utilité publique et son importance. Compte tenu de l'urgence 
de la situation, il énonce l'objectif de parvenir, dans les dix ans, à un parc de 
logements d'utilité publique de 15% du parc locatif. A long terme, la volonté 
est d'atteindre un taux de 20%. 

Mais l'accord va plus loin que la détermination d'un pourcentage de 
logements subventionnés. Il fixe le principe d'un socle permanent.  

Cette qualité est assurée en premier lieu par le fait que ces logements 
seront principalement en mains de propriétaires qui, en leur qualité de 
fondation immobilière de droit public, de commune ou d'organisme sans but 
lucratif, vont durablement offrir à bail des logements d'utilité publique 
destinés aux ménages dont les ressources sont modestes. Pour vérifier cette 
adéquation, et donc respecter la notion d'utilité publique, la location sera 
conditionnée, comme aujourd'hui, à des critères de taux effort et de taux 
d'occupation (art. I, al. 2). 

Il sera possible pour une entité privée de proposer des logements d'utilité 
publique. C'est toutefois à la condition de s'engager dans le long terme 
(50 ans) et de respecter les critères de taux d'effort et d'occupation (art. I, al. 
3). 
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L'accord prévoit encore le développement de la propriété individuelle, par 
l'élargissement du marché de la PPE et du développement de la coopérative 
ainsi que le renforcement de la mise à disposition de terrains en droit de 
superficie (art. III). 

Il confirme enfin le maintien des aides personnalisées, soit du système 
HM et des allocations de logement (art. IV). 

Enfin, l'accord consacre quatre principes généraux : 
• a) Principe de réalité 
Mettre à disposition du logement d'utilité publique, c'est rechercher la 

mise à disposition de logements à loyers modérés. Pour ce faire, il importe de 
maîtriser le prix de revient, en particulier le prix du terrain (art. V). Or, celui-
ci est plus favorable lorsque l'on est en présence de terrains nus d'origine 
agricole que si l'on se trouve dans un milieu bâti ou que si les terrains étaient 
destinés à des villas. C'est la raison pour laquelle les objectifs, en termes de 
logements d'utilité publique, sont plus ambitieux dans des périmètres 
déclassés d'origine agricole (art. II let. c) – dans lesquels il conviendra 
d'atteindre au moins 25% de mise à disposition de logements d'utilité 
publique et 50% au total de logements d'utilité publique ou de logements 
subventionnés et/ou en coopérative –  que dans les périmètres que l'on veut 
densifier en zone villa (art. II let. b). Dans ces derniers, l'objectif est ramené à 
30% de HM ou de coopératives, avec au moins 15% de logements d'utilité 
publique si l'on se trouve dans une zone villa déclassée en zone de 
développement après le 1er janvier 2007. 

• b) Principe de mixité 
Les proportions et minima déterminés à l'article II s'appliquent à 

l'ensemble du territoire cantonal. Ce moyen permet à la fois de concrétiser le 
principe de solidarité cantonale arrêté à l'article VI et d'éviter de créer des 
poches de logements d'utilité publique dans la couronne suburbaine, avec les 
risques de « ghettos » que cela peut entraîner.  

• c) Principe de complémentarité 
Le logement d'utilité publique ne suffit pas à satisfaire les besoins d'une 

large partie de la population, dont les ressources sont limitées. C'est la raison 
pour laquelle un objectif quantitatif est fixé pour la réalisation de logements 
subventionnés ou de coopératives (art. II). Par ailleurs, l'importance du 
développement d'une offre diversifiée (coopérative, PPE) est rappelée dans 
ses principes (art. III) et déterminée par la part réservée ou disponible pour ce 
mode de détention de logements dans les nouvelles opérations (art. II). 
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• d) Principe de collaboration 
Le propriétaire qui entend développer ses parcelles a en principe le choix 

entre réaliser lui-même les logements collectifs dans les proportions décrites 
ci-dessus ou céder une partie du périmètre (art. II). 

2.3.2 Les moyens mis à disposition 
Les moyens nécessaires pour parvenir à la constitution du socle 

permanent de logements d'utilité publique décrit ci-dessus sont de plusieurs 
ordres : 
– la mise à disposition d'un crédit cadre d'investissement à hauteur de 

300 millions de francs sur dix ans, soit 30 millions de francs par an (art. 
IX); cette somme permettra d'acheter des immeubles existants pour en 
faire du logement d'utilité publique. Ce pourrait, notamment, en 2007 et 
en 2008, se concrétiser par des acquisitions auprès de la Fondation de 
valorisation des actifs de la Banque cantonale de Genève ; elle servira 
également à doter les fondations immobilières de droit public en vue de la 
construction de logements d'utilité publique et à acquérir des terrains dans 
les périmètres à urbaniser ; 

– le soutien de nouveaux déclassements de la zone agricole en zone de 
développement en faveur de la construction de logements collectifs 
(art. VII) ;  

– le maintien des prix bas pour les terrains issus de la zone agricole 
déclassée et destinés à du logement dont les prix sont contrôlés ; 

– une orientation quant à la nature des logements mis sur le marché, par la 
fixation de pourcentage de logements à loyers modérés et de logements 
d'utilité publique à livrer dans les nouvelles opérations (art. II). Pour ce 
qui est de ce dernier élément, les partenaires ont fixé les nouvelles 
proportions en étant guidés par les quatre principes susvisés.  
2.3.3 Le suivi de l'accord 
Il est prévu de constituer un groupe de suivi (art. X). Véritable plate-

forme du logement regroupant les partenaires les plus importants en la 
matière, ce groupe devrait permettre également de veiller au maintien de la 
paix du logement dont le canton a besoin. 
 

3. Commentaire du projet de loi 

Le projet de loi contient, en premier lieu, la nouvelle loi sur la 
construction de logements d'utilité publique (article 1). Il s'agit de la base 
légale du parc de logements d'utilité publique, qui comprend également le 
crédit d'investissement. Le projet de loi propose, en second lieu, une 
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modification de la loi générale sur les zones de développement, du 29 juin 
1957 (LGZD), pour ancrer dans la loi les nouvelles proportions des 
différentes catégories de logement à construire en zone de développement 
(article 2). 

Article 1 : But et définitions 
Le contenu de l'accord relatif à la création d'un parc de logements d'utilité 

publique est ici repris. 
 

Article 2 : Contrôle de l'Etat 
Cette disposition énonce les principes applicables aux modalités de 

contrôle étatique sur les logements d'utilité publique. En particulier, la loi 
renvoie aux dispositions de la loi générale sur le logement et la protection des 
locataires, du 4 décembre 1977 (LGL). Cela permet aux immeubles de 
logements d'utilité publique de bénéficier des mesures d'encouragement 
prévues par la LGL, tels que le cautionnement de l'Etat, le droit de 
préemption de l'Etat ou les allègements fiscaux. Ce renvoi ne signifie en 
revanche pas que les logements d'utilité publique seront nécessairement 
soumis au régime HBM. D'autres types de régime pourront être convenus 
avec les propriétaires.  
 

Article 4 : Crédit d'investissement 
Le crédit d'investissement de 300 000 000 F permet à l'Etat de financer 

l'ensemble des démarches et des mesures à prendre pour créer le parce de 
logements d'utilité publique. La principale action de l'Etat consistera à doter 
des fondations de droit public afin de leur conférer les moyens de construire. 
 

Article 13 : Evaluation et information du Grand Conseil 
Les résultats de la nouvelle politique doivent être évalués au terme de la 

validité de l'accord signé par les partenaires de la politique du logement. 

 
Article 14 : Entrée en vigueur. 

L'entrée en vigueur est immédiate. 
 

Article 15 : Modification à la LGZD 
Le nouvel article 4A LGZD vise à ancrer dans la loi les proportions des 

différentes catégories de logements à construire dans les zones de 
développement. Jusqu'à présent, ces proportions relevaient d'une simple 
pratique administrative approuvée par le Conseil d'Etat. 
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Le détail des proportions visées a fait l'objet d'âpres négociations au sein 
du Groupe de concertation. Il constitue un élément essentiel dans l'équilibre 
de l'accord signé par les parties. 

En substance, les exigences en matière de proportions de logements 
d'utilité publique, subventionnés ou en coopérative, sont d'autant plus 
contraignantes que la charge foncière potentielle est faible. Ainsi, les 
proportions sont plus importantes lorsque la zone de fond est agricole ou 
assimilée (périmètre des communaux d'Ambilly). 

La durée d'application de la disposition est équivalente à la durée du 
crédit-cadre prévu à l'article 1 (al. 4). En effet, le respect des proportions est 
lié aux moyens financiers dont dispose l'Etat et qui disparaissent au bout des 
10 ans. 

Des circonstances particulières – faible potentiel à bâtir, constructions 
existantes denses ou de grande valeur, conditions topographiques ou 
géologiques défavorables, etc. – peuvent amener le département à déroger 
aux proportions prévues (al. 5). Dans ces cas, le département veillera à ce que 
les proportions soient respectées non pas strictement pour chaque opération, 
mais de manière globale sur un périmètre ou une région donnée. 
 

4. Quelques projections 

Les moyens mis à disposition en vue de la constitution d'un parc de 
logements d'utilité publique, et notamment le crédit d'investissement de 
30 millions de francs annuel pendant 10 ans, devraient permettre d'atteindre 
les objectifs quantitatifs fixés par l'accord. 

Ce montant annuel constitue un potentiel de près de 1000 logements 
d'utilité publique par an, dont une grande majorité devrait faire l'objet 
d'acquisitions les premières années. 

Les catégories de logements HLM et HCM diminueront de manière 
linéaire, en fonction de la sortie du contrôle des immeubles visés, alors que 
les catégories HBM et HM sont amenées à se développer. 
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Figure 4. Evolution du stock de logements d'utilité publique, subventionnés 

ou à loyers modérés 

En ce qui concerne les dépenses, les simulations effectuées démontrent 
que les dépenses de fonctionnement vont diminuer linéairement jusqu'en 
2016 et que les dépenses d'investissement vont fortement augmenter, puis se 
stabiliser vers 2010, à l'instar du total des dépenses faites au titre de la 
politique du logement. 
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Figure 5. Evolution des dépenses de l'Etat pour le logement 
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5. Conclusion 

Le présent projet de loi pose les bases d'une politique du logement 
totalement nouvelle par rapport à celle qui a prévalu pendant 50 ans. La mise 
à disposition de logements pour ceux qui ne peuvent trouver à se loger sur le 
marché libre devient la responsabilité des collectivités publiques, alors que 
les constructeurs privés voient leur liberté de construire le type de logements 
qui leur paraît répondre au mieux à la demande qui devrait fortement 
s'accroître. 

Le rôle de l'Etat en tant qu'acteur du marché immobilier va ainsi changer. 
Il sera plus actif. Et surtout l'Etat sera amené à gérer, par le biais de 
fondations de droit public, un parc immobilier très important. Cela l'amènera 
à étudier en profondeur les structures de promotion et de gestion 
immobilières existantes, afin que les moyens financiers importants mis à 
disposition pour réaliser le parc de logements d'utilité publique soient utilisés 
de façon rationnelle et économe. 

Le présent projet de loi traduit la volonté unanime du Conseil d'Etat et des 
partenaires associatifs et économiques de la construction de logements à 
Genève, exprimée dans l'accord signé le 1er décembre 2006. En lui donnant 
corps, le Grand Conseil a la possibilité de contribuer de manière décisive à 
résoudre la crise du logement.  

Au bénéfice de ces explications, nous vous remercions, Mesdames et 
Messieurs les députés, de réserver un bon accueil au présent projet de loi. 

 
Annexes :  Planification des charges et revenus de fonctionnement 

découlant de la dépense nouvelle 
Planification des charges financières (amortissement et 
intérêts) en fonction des décaissements prévus 
Préavis technique DF 
Accord sur la nouvelle politique du logement - 
commentaire détaillé 
Courrier de M. Mark Muller, conseiller d'Etat en charge du 
département des constructions et des technologies de 
l'information, au Groupe de concertation logement, du 
15 mai 2006 
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